PÆPAaTJTION  ET  LA  PERCEPTION 
DES  CONTRIBUTIONS 


Par  Jo$EPTi  Tp.Écpi;iBT^  Grmadier  J^olqit^ 
taire  du  hataülqn  àe  V Arsenal ,,  ancien 
commis  auoc  impositions , qt  m^mkre  du 
corps  èhctoral  du  déparùemcM  de  Paris* 


J’ai  déjà  manifesté  mes  inquiétudes  sur  le 
sort  de  la  répartition  des  contributions  de  la 
ville  de  Paris  ; à cet  effet , j ai  adressé  à MM, 
les  administrateurs  du  département  quelques 
réflexions  sur  cet  objet;  je  les  ai  communi- 
quées à plusieurs  membres  en  particulier,  qui 
sembloient  les  accueillir  ^ et  cependant  fa- 
perçois  que  l’on  continue  à suivre  çettè  an-^ 
cienne  routine , qui  fera  que  les  opérations 
seront  toujours  vicieuses. 

Comme  citoyen  supportant  une  portion 
des  contributions  exigées  par  la  loi , j'ai  le 
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droit  de  m’élever  contre  le  système  dangè- 
reux  que  l’on  met  en  pratique,  pour  lui  op- 
poser celui  qui  paroît  le  plus  convenable  et 
le  plus  d’accord  avec  la  justice  et  les  intérêts 
de  chaque  particulier  ; mais  avant  d’entrer  en 
matière , j’ai  cru  de  mon  devoir  de  donner 
une  idéé  des  moyens  qui  s’employent  , comme 
aussi  de  désigner  l’espèce  de  collaborateurs 
que  l’administration  municipale  occupe  pour 
la  répartition  des  contributions. 

Tout  le  monde  a connu  cet  établissement 
qui  a été  créé  en  1786  , sous  la  dénomination 
de  direction  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris , pour  faire  disparoitre  ( disoit-on)  les 
abus  qui  existoient  dans  la  confection  des 
rôles  confiée  aux  receveurs  ; hé  bien , cette 
direction  qui  alors  de  sa  composition  n’étoit 
autre  chose  qu^'une  enveloppe  nouvelle  de 
ces  memes  abus  ; cette  direction  , dis-je , qui 
par  l’effet  de  notre  nouvelle  organisation  , 
auroit  du  se  trouver  comprise  dans  la  pros- 
cription , n’a  cependant  été  supprimée  qu’en 
apparence  ; car  son  chef  et  ses  commis  se 
trouvent  aujourd’hui  composer  les  bureaux 
relatifs  à la  Répartition  des  contributions  fon- 
cières et  mobilières  près  ^le»  officiers  mnui- 
ûpaux  chargés  de  cette  partie  : or  dans  cette 
drconstance  sont-ce  les  officiers  de  l’admi- 
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lustration  qui  iront  faire  les  recenseinsns  aux 
fins  de  parvenir  à la  répartition  ? sbnt-ce  en- 
core ces  officiers  qui  quand  les  contribuables 
auront  des  réclamations  à faire  valoir,  feront 

les  vérifications  des  faits  allégués  dans  les 
mémoires  des  particuliers?  Non,  et  les  ci- 
toyens doivent  s'en  être  aperçus,  ce  sont 
déjà  les  commis  qui  se  sont  transporté  dans 
les  différons  quartiers  pour  y faire  ces  récen- 
semens:  Jeurs  notes  seront  le  thermomètre 
des  cottisations.  Lorsque  les  contribuables 
réclameront , ce  sont  encore  ces  mêmes  com- 
i^is  qui  feront  les  vérifications , et  par  suite 
c’est  sur  leurs  rapports  qu’interviendront  les 
jugemens  , soit  en  modération , soit  en  réjec- 
Lon  :de  sorte  que  ceux  qui  auront  concouru 
à la  cottration  , concourront  encore  à la 
décharge.  Voilà  ce  que  l’on  peut  appeler, 
en  termes  bien  clairs,  une  partie  organisée 
de  maniéré  à ce  que  ses  agens  soient  jugbs 
et  parties  en  même  teins;  voilà,  dis-je , le  ré- 
gime de  la  ci-devant  direction  qui  va  de 
nouveau  prendre  racine;  voilà  l’abus  toujours 
subsistant , l’abus  contre  lequel  je  ne  cesserai 
de  m’élever  : car  il  est  inique  que  dans  un 
moment  de  régénération  on  souffre  un  éta. 

hssement  aussi  impolitique  et  aussi  contra- 
dictoire arec  nos  principes;  et  quand  je  fé- 
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fléchis  le  travail  qu’ont  fait  ces  commis  cfe- 
puis  l’année  1786 , et  que  je  jette  l’œil  sur 
les  notes  qui  doivent  leur  servir  d’erremens 
pour  l’opération  de  la  présente  année,  je 

m’effraye  encore  davantage , et  je  prédis  que 

la  répartition  est  manquée. 

Que  l’on  fasse  bien  attention , qu  il  ne  s agit 
plus  aujourd’hui  d'une  cottisation  arbitraire 
qui  alimente  encore  arlîiirairement  le  fisc, 
qu’il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  parader  en  fai- 
sant des  rôles  dont  le  montant  flatte 
îiabilité  des  ministres  ; mais  au  contraire  qu  1 
est  bien  essentiel  que  la  somme  de  conîi'i  ju- 
1 ion  déterminée , pour  la  ville  de  Pans , soit 
répartie  de  maniéré  à ce  que  chacun  supporte 
le  plus  également  possible  la  portion  qu  il 
doit,  tant  à cause  de  ses  propriétés,  que  par 
rapport  à sa  position  dans  l’ordre  social. 

Mais , diront  les  officiers  de  l’administratten , 
comment  vouliez-vous  que  nous  répondissimis 

à.  un  détail  aussi  immense  ? le  public  peut  etre 
tranquille , les  commis  qui  sont  occupés  a 
cette  opération  sont  nos  agens  , ils  sont  sous 
notte  surveillance , ils  ne  feront  rien  que  de 
concert  avec  nous.  Vains  prestiges  que  ces 
observations  , puisqu’il  n’en  sera  pas  moins 
vrai  que  ces  commis  feront  tout,  et  que  es 
officiers  ne  seront  que  de  simples  spectateuis 
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làes  opérations , les  aveugles  signataires  des 
conclusions  qui  leur  seront  sollicitées,  et  que 
le  public  sera  le  jouet  de  leurs  caprices. 

Cette  administration  dira-t-elle  encore 
quelle  a pourvu  à tout,  que  par  deux  fois 
différentes  , elle  a donné  avis  aux  propriétai- 
res et  autres  de  se  présenter  pour  faire  leurs 
déclarations , à l’effet  de  faciliter  leurs  cottr 
sations  tant  aux  rôles  fonciers  qu’aux  rôles 
mobiliers  ? Mais,  lui  demanderai-je,  combien, 
sur  cent  cinquante  à cent  quatre-vingt  mille, 
tant  des  uns  que  des  autres  contribuables  , 
s’en  trouvera-t-il  qui  satisferont  à cette  in- 
vitation? Ceux  qui  se  présenteront,  pourront- 
•ils  en  être  crus  sur  leurs  déclarations?  Mais, 
répliquera  radministration  , pour  être  assuré 
on  exige  les  dernieres  quittances  , notamment 
celles  des  vingtièmes  par  rapport  à l’impôt 
foncier.  Eh  quelle  régie  , quelle  mesure  se 
près  cri  t-eiie,  cette  administration?  Ne  sait-on 
pas  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  porteront 
ainsi  pour  faire  des  déclarations  , ne  seront 
autres  que  ceux  qui , sous  l’ancien  régime 
et  à la  faveur  de  leurs  rangs,  qualités  , etc. , 
ont  fait  réduire  leurs  impositions  de  façon  à 
ne  supporter  que  oe  qu’ils  n’ont  pu  sans  honte 
ne  pas  se  laisser  imposer.  Je  ne  vois  donc 
dans  ces  aàouvelles  précautions  que  des 
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moyens  dangereux  qu’il  seroit  encore  îion~ 
teux  ci’adopter  pour  base. 

Les  officiers  de  l’administration  diront-ils  • 
qu’il  falloir  bien,  pour  un  travail  aussi  étendu, 
qu’ils  se  donnassent  des  aides  , des  coopéra" 
teurs,  et  qu’ils  n’ont  trouvé  personne  qui 
fut  plus  en  état  que  le  ci-devant  directeur  et 
ses  commis?  Je  leur  répondrai  que  je  ne  sais 
ce  qu’ils  entendent  quand  ils  disent  qu’il  faille 
être  si  savant  pour  bien  répartir  soit  en  plus  , 
soit  en  moins  , enfin  en  proportion  chacun 
de  ses  richesses  foncières  ou  mobilières. 
Pour  moi  et  un  grand  nombre  de  citoyens , 
nous  sentons  que  cette  opération  est  très-fa- 
cile , et  que  pareillement  il  est  aisé  de  trouver 
les  coopérateurs  qu’il  faut  employer  pour  la 
présente  opération  ; mais  puisque  cette  ad- 
ininistration  a feint  d’ignorer  la  conduite 
quelle  avoit  à tenir  en  une  occasion  aussi  in- 
téressante, il  faut  bien  que  quelqu’un  se  charge 
de  relever  les  abus  dans  lesquels  elle  semble 
nous  perpétuer,  et  la  rappeler  à des  princi- 
pes qui  nlaur oient  jamais  dû  lui  échapper. 

Le  droit  de  yôter  l’impôt  ayant  été  restitué 
au  peuple  , sa  répartition  , qui  en  fait  partie 
intégrante , doit  nécessairement  lui  appartenir 
aussi.  Dans  cet  état  de  choses,  chaque  muni- 
cipalité représentante  de  sa  commune  , a dû 
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répartir  la  masse  des  contributions  qui  lui  étoit 
affectée , tant  en  raison  des  connoissances 
qu’elle  setoit  acquises  des  propriétés  qui 
se  trouvoient  dans  son  enceinte , qu’en  raison 
de  la  position  de  chacun  de  ses  membres  par 
rapport  à la  contribution  mobilière. 

Or  toute  municipalité  dont  l’étendue  auroit 
été  trojD  considérable  pour  que  cette  opéra- 
tion se  fût  faite  en  un  seul  bureau  , auroit 
donc  dû  se  diviser  en  autant  de  parties  qu'elle 
auroit  cru  utile  pour  le  bien  général  : par 
exemple , Paris  étant  d’une  immense  étendue, 
et  sa  municipalité  ne  pouvant  procéder  sans 
un  inconvénient  bien  manifeste  en  un  seul 
bureau  , cette  municipalité , dis-je  , auroit  dû 
nommer  dans  son  sein  jusqu’à  concurrence 
de  quarante-huit  commissaires  , pour  en  faire 
autant  de  bureaux  particuliers  ; ce  préalable 
ainsi  déterminé  , chacun  de  ces  commissaires 
se  seroit  retiré  dans  l’arrondissement  qui  lui 
auroit  été  désigné , et  là , après  s’étre  adjoint  le 
nombre  des  citoyens  nécessaires  et  avoués 
par  les  domiciliés  de  cette  étendue  , il  eût 
fait  commencer  le  recensement  qui  devoit  le 
conduire  à la  connoissance  des  produits  des 
propriétés , à cause  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  position  de  chaque  citoyen  par  rap- 
port à la  contribution  mobilière.  De  celte  ma- 
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niere  ce  travail  auroit  été  l’ait  clans  un  fort 
court  délai,  avec  beaucoup  de  facilité,  et  en 
toute  connoissance  possible.  Je  vais  tracer 
ici  l’esquisse  de  cette  opération  pour  en  dé“ 
montrer  la  simplicité. 

Chaque  commissaire  mimicipal.  auroit  d’a- 
bord commencé  par  faire  numéroter  toutes 
les  propriétés  qui  se  seroient  trouvées  appai^ 
tenir  à l’arrondissement  de  son  bureau,  depuis 
le  numéro  premier  jusqu’au  dernier  ; il  auroit 
ensuite  entamé  le  recensement  en  faisant  ex- 
hiber les  beaux  des  propriétés  louées  ou  affer- 
mées , pour  en  connoitre  les  véritables  pro- 
duits , et  quant  à celles  occupées  ou  exploi* 
tées  par  les  propriétaires  , il  en  auroit  fait 
l’évaluation  la  plus  exacte.  Hé  qui  mieux  peut 
faire  cete  évaluation , si  ce  ne  sont  ceux 
qui  demeurent  et  habitent  les  localités  où  ces 
propriétés  sont  situées  ? Cette  connoissance 
- une  fois  accj[uise  , rien  n’ auroit  été  si  facile 
que  d’établir  la  cotte  foncière  de  chacun  des 
propriétaires. 

En  suivant  ce  meme  ordre  , on  auroit  pris 
les  noms  de  cbactin  des  domiciliés  , leurs  qua- 
lités , leurs  états  ou  commerces  , la  force  de 
leur  famille,  ayant  attention  de  désigner  les 
célibataires  , l’espece  de  loyers  de  chacun  , 
le  nombre  de  leurs  domestiques  , chevaux  , 
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çt  par  -là  en  ent  en  même  tenijis  été  à portée 
d’établir  conformément  à la  loi  , les  cottisa- 
tioîis  de  la  contribution  mobilière. 

D’a^prés  cet  exposé  on  doit  juger  que  cette 
opération  nest  point  autant  compliquée  , et 
que  ceux  qui.  insinuent  qu'il  faut  beaucoup 
de  taiens  pour  exécuter  la  répar.ition  des 
contributions  , sont  ceux  qui  cherchent  à 
effrayer  le  public  pour  le  soustraire  aux  opé- 
rations auxquelles  il  devroit  concourir  ; ceux- 
là,  dis-je,  sont  les  vrais  ennemis  delà  chose 
publique  , qui  par  leurs  subterfuges  , veulent 
isoler  le  peuple  de  ce  qui  fintéresse  le  plus , 
puisqu’ils  parviennent  par  là  à le  priver  de 
ses  plus  beaux  droits. 

Sans  doute  que>,  dans  cette  circonstance , 
la  municipalité  n’aura  pas  à -me  reprocher  de 
n être  pas  en  mesure  avec  le  décret  qui  lui 
attribue  la  répartition  pour  la  présente  année, 
puisque  j étaWis  que  la  confection  des  rôles 
sera  xlirigée  par  des  membres  tirés  de  son 
sein.  Mais  en  même  temps  combien  cette 
municipalité  n aura-t-elle  pas  à se  repentir 
de  n’avoir  pas  -fait  usage  des  vrais  principes? 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement^  la  mu- 
nicipalité en  se  prêtant  à favoriser  rétablis- 
sement qu  elle  entretient  à très -grands  frais-, 
sera  cause  que  h objet  de  la  répartition  sera 
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absolument  manqué  ; il  s’ensuivra  même  que 
par  rapport  à l’impôt  foncier,  telles  proprié- 
tés , celles  sur-tout  occupées  par  les  proprié- 
taires ^ ainsi  que  celles  de  ceux  qui  jusqu’ici 
sont  toujours  parvenus  à esquiver  l’imposi- 
tion , ne  supporteront  que  trés-foiblement, 
tandis  que  l’autre  partie  sera  écrasée.  Je  dis 
écrasée,  parce  qu’en  fait  de  répartition , cha- 
cun doit  être  cottisé  en  raison  de  ses  revenus 
relatifs  ; et  quant  à la  contribution  mobiliaire  , 
je  le  répété  , on  ne  rencontrera  que  des  cot- 
tisations  mal  établies  , soit  en  plus  , soit  en 
moins  , que  des  doubles  et  triples  emplois , 
et  ainsi  les  citoyens  seront  tourmentés 
dans  tous  les  sens. 

Un  grand  avantage  qu’auroit  encore  fo  urni 
le  plan  que  je  viens  de  développer  ^ c’est 
qu’aussitôt  que  le  récensement  auroit  été 
completté  , et  les  produits  des  maisons  et 
propriétés  bien  connus , on  eût  pu  connoître 
en  fort  peu  de  temps  par  une  récapitulation 
générale  des  résultats  de  tous  les  bureaux  , 
la  masse  que  la  ville  de  Paris  eut  du  sup- 
. porter  , tant  en  impôt  foncier  qu’en  impôt 
mobilier  ; de  sorte  qu’aussitôt  que  le  décret 
de  distribution  auroit  été  connu , on  eût 
su  à quoi  on  devoit  s’en  tenir  ; et  au  moyen 
de  matrices  de  rôles  bien  explicatives , on  eut 
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été  en  état  d’adapter  à chacun  les  côtes  de 
toute  nature. 

J’ajoute  encore  que  ce  recensement,  qui 
auroit  été  préparé  avec  la  plus  grande  atten- 
tion avec  les  qualités  bien  désignées,  auroit 
encore  du  servir  à faire  l’état  de  ceux  qui  poii- 
voient  être  assujettis  à lever  des  patentes  : 

• état  qu’il  eut  été  très -convenable  de  travail- 
ler à l’avance , puisque  par  ce  moyen  on  se 
fût  mis  à portée  de  l’émarger  au  fur  et  à 
mesure  que  chacun  seroit  venu  prendre  sa 
patente , et  de  maniéré  qu’on  eût  su  distin- 
guer ceux  qui  s’étoient  pourvus  de  ce  titre  ? 
d’avec  ceux  qui  restoient  en  arriéré.  Quant 
encore  aux  domiciliés  qui  auroient  été  omis 
: sur  cet  état , chaque  fois  qu’il  s’en  fût  pré- 
senté,on  auroit  eu  l’attention  de  les  y ajouter. 
Il  n’en  auroit  pas  été  ainsi  des  non-domiciliés, 
desquels  j’aurois  voulu  qu’on  eût  fait  un  ta- 
bleau particulier.  Il  étoit  encore  beaucoup 
' de  précautions  ultérieures  à mettre  en  usage, 

- afin  que  l’ordre  le  plus  réguber  régnât  dans 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres; 
mais  comme  je  n’ai  point  eu  l’intention  de 
traiter  cet  objet , je  le  quitte  pour  reprendre 
celui  qu  a toujours  frappé  mon  attention. 

J’ai  déjà  fait  remarquer  que  rien  ne  seroit 
plus  absurde  que  d’admettre , que  celui  qui 
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feroit  la  confection  des  rôles,  R'it  en  même 
temps  celui  qui  feroit  les  vérifications  et 
rapports  sur  les  réclamations  pour  cause  de 
cottisations  mal  appliquées , ou  pour  telles 
autres  causes.  J’insiste  de  nouveau  sur  cet 
article,  et  je  me  fonde  sur  ce  que  celui  qui 
auroit  coiicoura  à telle  ou  telle  oottisation  , 
set  oit  toujeuts  iuoJmë  à soutenir  l’opération 
à laquelle  il  aiiroit  eu  part  ; ce  qui  exposeroit 
souvent  le  citoyen  à être  la  victime  d’une 
Organisatioîn  vicieuse. 

Pour  prévenir  un  tel  inconvénient  ^ et 
î^isque  ia  répartition  auroit  été  faite  ainsi 
<jne  je  1 ai  dit  piys  kaut  ^ j’aurois  voulu  que 
î adiiiinisni'atioii  inunicipaie  se  fut  donné  six 
<5U  kuit  commis  , kommes  réunissant  aux 
talons  la  pi  b’ï^té  la  pluë  epurée . Oes  eommis 
n auroient  fait  autre  chose  que  de  se  trans- 
poi^et'  chez  les  particuliers  réclanlans  , pour 
vériherl  olpet des  faits  énonces  dans  les  diffé- 
rens  mémoires.  Ib  les  auroient  rappoî'tès  avec 
cette  précision  qui  eut  mis  les  oflciers  mu- 
nie panxen  état  de  donner  promptement  leurs 
conclusions  à l’effet  de  faire  pi  ononcer  soit 
la  rcdiiction,  soit  là  réfection^  ainsi  que  là  cir- 
constance l’a  uroit  déterminé  ; et  pour  qu’au” 
cun  contribuahle  ne  fût  tenté  d’aBuser  , par 
quelque  cause  que  ce  fût , d’une  moclératioii 
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à laquelle  il  n auroit  aucun  droit , comm© 
aussi  pour  prévenir  la  faveur,  etc. , et  rame- 
ner le  particulier  aux  mœurs  qui  doivent  ca- 
ractériser rhomme  d’aujourd’hui,  je  voudrois 
que  tous  les  mois  on  fit  afficher  dans  l’ar- 
rondissement de  chaque  bureau,  les  noms  de 
^ceiix  qui  auroient  obtenu  des  décharges  et 
modérations  , en  mentionnant  dans  la  liste 
les  sommes  auxquelles  lesparticuliers  auroient 
été  cottisés , et  les  motifs  qu’ils  auroient  al- 
légués pour  obtenir  çes  modérations  ou  dé- 
charges. Je  crois  ne  devoir  pas  insister  da- 
vantage sur  cet  article  et  passer  à celai  des 
perceptions. 

Les  perceptions  étant  infiniment  plus  fortes 
quelles  n’ont  été,  j’aurois  pensé  que  l’on  n’au- 
roit  pas  pu  se  dispenser  d’augmenter  le  nom-  ^ 
bre  des  percepteurs  ; mais  un  décret  vient 
de  fixer  ces  bureaux  à six,  nombre  égal  à 
celui  qui  existoit  déjà. 

Cependant  quelle  que  soit  la  mesure  qu’ait 
cru  devoir  prendre  l’assemblée  nationale  , je 
ne  peux  retenir  mes  réflexions  sur  cet  im- 
portant objet.  Je  ferai  donc  remarquer  que 
l’étendue  de  chacun  de  ces  six  bureaux  , est 
trop  grande  , pour  que  jamais  ces  percepteurs 
puisstnt^  dans  les  termes  fixés  par  la  loi,  ap- 
purer  et- effectuer  le  recouvrement  de  leurs 
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rôles.  J’appuyerai  mon  assertion  de  cet  exem- 
ple-ci : c’est  que  jusqu’à  ce  moment  les  six 
receveurs  qui  n’ont  eu  à percevoir  que  sept 
millions  à sept  millions  cinq  cent  mille  liv. , 
tant  en  capitation  qu’en  vingtièmes , sont 
tellement  en  arriéré,  que  leurs  comptes  depuis . 
1778  ne  sont  point  rendus  , et  qu’encpre  il 
existe  des  débets  très-considérables  sur  les 
exercices  17863  1787  et  suivans  , peut-être 
par  la  faute  de  quelqu’un  d’entr’eux  ; mais 
enfin  ces  débets  n’en  existent  pas  moins. 

Ces  mêmes  percepteurs  qui  vont  avoir  aux 
environs  de  vingt-quatre  millions  à recevoir , 
tant  en  contribution  foncière  , mobilaire , 
qu’en  patentes  , et  par-dessus  tout  cela 
les  contributions  patriotiques  , comment 
feront-ils  pour  pourvoir  à l’accélération 
d’une  perception  qu’il  est  tant  intéressant 
de  mettre  en  vigueur.  J’aurois  pensé 
que  , dans  une  pareille  conjoncture  , et 
pour  le  bien  général,  il  auroit  été  de  la 
plus  grande  sagesse  d’em  augmenter  le  nom- 
bre ; je  le  pensois  avec  d’autant  plus  de 
raison,  que  je  m’étois  imaginé,  que  plus  on 
niettroit  l’œil  du  percepteur  sur  le  contri- 
buable débiteur  , et  plus  on  le  niettroit  ^en  état 
de  solliciter  et  poursuivre  son  débet  ; jepen- 
soii?  en  unième  temps  que  laisser  cumuler 
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plusieurs  années  de  contribution  sur  la 
tète  d'un  particulier , c’étoit  lui  faire  le 
plus  grand  mal,  et  aussi  l’habituer  à une 
indolence  qui  n’est  déjà  que  trop  caractérisée. 

De  sorte  que,  pour  n’avoir  pas  sufiisamment 
réfléchi  aux  conséquences  delà  perception, 
voilà  l’objet  intéressant,  celui  du  recouvre, 
ment  , encore  entravé. 

Je  pensois  encore  qu’il  ne  seroit  pas  mal 
de  placer  des  controleurs  près  des  percep- 
teurs , et  cependant  il  n’est  point  question 
de  leur  en  donner.  Ce  ne  seroit  point  de  ces 
contrôleurs  simples  copistes  des  recettes  que 
je  demanderois  , mais  bien  des  préposés  pour 
que  le  percepteur  ne  pùt  recevoir  aucun  ar- 
ticle dont  la  quittance  expédiée  ne  passât  par 
les  mains  de  ces  contrôleurs,  qui  d’après  leur 
enrégistrement,parapheroient  cette  quittance 
ainsi  et  de  la  maniéré  qui  leur  seroit  prescrite. 

Je  ne  voudrois  pas  non  plus  qu’aucun 
percepteur  pùt , sur  aucun  prétexte  , pas 
meme  sur  celui  de  la  consignation , à cause 
de  réclamations  , etc.  etc.  tenir  registre 
particulier  ; parce  que  , par-là  , il  a entre  les 
mains  des  sommes  dont  il  ne  compte  que 
bien  postérieurement  après  les  avoir  reçues  , 
quelquefois  même  qu’au  moment  où  il  fournit 
son  compte  définitif. 
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Je  ne  serois  pas  d’avis  non  plus  que  Ie>s 
percepteurs  pussent  à leur  gré  diriger  les 
poürsuites  générales  ; je  proposerois  en  con- 
séquence de  fixer  des  ternies  auxquels  ils 
fussent  tous  tenus  de  se  conformer  ^ savoir  ; 

1^.  Pour  renvoi  des  commandemens  de 
payer  , à ceux  qui  seroient  en  retard  ; 

Pour  la  formation  des  états  de  pour- 
suite à remettre  aux  garnisaires  ; 

5^.  Et  enfin  pour  les  saisies  à faire  sur  les 
biens-fonds  et  garnisons  à établir* 

Voilâtes  réflexions  que  j’ai  cru  devoir  pré- 
senter , tant  sur  la  répartition  que  sur  la  per- 
ception des  contributions  dans  la  ville  do 
Paris  ; elles  ne  sont  point  d’un  écrivain , mais 
bien  d’un  bomme  pénétré  du  patriotisme  le 
plus  pur  J et  cjui  désire  voir  le  bien  s’accom- 
plir. J’invite  mes  concitoyens  qui  connois- 
sent  cette  matière  de  vouloir  bien  s’en  occu- 
per J de  rectifier  et  perfectionner  mes  idées  ? 
rf  est  un  des  beaux  senpces  à rendre  àla  chose 
publique. 


DE  L’IMPPaMEIlîE  DU  PATRIOTE  FRAKÇOIS,. 
Place  du  TiiMtre  Italien. 
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